COMPTE-RENDU DE LA REUNION
DU VENDREDI 03 JANVIER 2020
(- DELIBERATION VENTE BIENS DE SECTION « FARGES »
Les électeurs de FARGES, commune de CONDAT-EN-COMBRAILLE, se sont réunis le MARDI 10 DECEMBRE  à 20 H 00, afin de délibérer sur le projet de vente des terrains de la section de Farges.

Sur les 11 électeurs de la section, 6 étaient présents, 2 ont donné procuration.  8 électeurs se sont montrés favorables à ce projet. Aucun électeur n’a été défavorable.
(- FIC – VOIRIE – PROGRAMME 2020 
Nous avons déposé un dossier FIC 2020 – Programme voirie au Conseil Départemental afin de bénéficier de la subvention de 25 % +1.08 Coefficient Départemental de Solidarité pour le PROGRAMME VOIRIE 2020.

Les voiries concernées sont les suivantes :

	VC N° 16 – LES HUILLARDS 
	
	
	

	VC N° 60 – MONTCHAUMEIX
	
	
	

	VC N° 35 – LA GOURANGE
	
	
	

	VC N° 24 – JEANGOULOUX 
	
	
	

	VC N° 6- FARGES
	
	
	

	VC N° 9 - CHERVALLANGES
	
	
	

	
	
	
	


FIC-Nouvelles modalités de financement des projets structurants dans le cadre du Fonds d’intervention Communal

Le FIC 2019-2021 permet de financer les projets courants des communes (bâtiments, voirie communale, aménagement de bourg…). Afin de répondre aux besoins des communes ayant un investissement exceptionnel à réaliser sur un bâtiment communal, une subvention complémentaire peut être attribuée à condition notamment d’y consacrer l’enveloppe FIC des 3 ans.
Dans le cadre du projet de transition écologique porté par le Département, l’Assemblée départementale s’est prononcé favorablement pour la mise en place de bonus incitatifs pour les projets structurants 2020.
Deux nouvelles mesures sont mises en œuvre :

· Utilisation du bois local dans la construction et la rénovation de bâtiments : soutien de projets de construction ou de rénovation en bois local valorisant les ressources forestières issues de la région ou des massifs limitrophes et transformées sur le territoire Auvergne Rhône-Alpes et/ou certifiées BTMC ou équivalent : 20% du coût HT du lot bois dans la limite de 50000 € de subvention départementale par projet.
· Intégration de centrales photovoltaïques : soutien d’installations de 3 à 100 KWc : 25 % du coût HT de l’installation dans la limite de 5000 € HT par installation.

( - ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Jérémy LOUIS – Technicien voirie/SPANC nous informe que la Communauté de communes va déposer une demande de subvention pour la réhabilitation des ANC des particuliers auprès du Conseil Départemental 63 (la subvention Agence de L’eau Loire Bretagne étant acquise).  

Pour les projets éligibles, la subvention espérée est de 50% du montant des travaux plafonnés (7000 € HT pour le Conseil Départemental 63). 

La Communauté de communes peut déposer 30 dossiers sur l’ensemble de la communauté de communes et pour l’instant il leur reste environ 15 dossiers à pourvoir. 

Si vous connaissez des administrés intéressés il faudra faire remonter au plus vite les demandes. Les demandes sont à déposer avant le 15 Février 2020.
 Si des personnes sont intéressées elles peuvent contacter directement Jérémy LOUIS à la CC Chavanon qui viendra voir si leur projet est éligible. 
Alain précise qu’en 2021, il n’y aura plus de subvention de l’Agence Loire Bretagne.
Délibération coût de l’assainissement

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une convention de prestation de service pour l’exploitation de la station d’épuration a été signée pour 5 ans, renouvelable une fois  à compter du 10 mai 2011. Cette convention prendra fin en tout état de cause au plus tard le 28 février 2021.
Depuis le 1er janvier 2005, l’augmentation du coût est répercutée par abonné sur l’assainissement (prix de l’eau au m3) en lieu et place de la SAUR. Cette augmentation ne concerne que les 55 abonnés du Bourg, seuls bénéficiaires de l’assainissement. 

Monsieur le Maire propose une augmentation de 0,10 € par m3 pour l’année 2020, comme chaque année. Le nouveau prix du m3 à compter du 1er janvier 2020 : 1,43 € le m3.

Avis favorable du Conseil Municipal sur cette augmentation de 0.10 € pour l’année 2020.
(- TRAVAUX STADE DU PUY-MAURY
Mathieu GARDE et Philippe REUGE se proposent de rouler le stade de foot et d’y épandre 500 Kg de chaux. Nous nous renseignerons afin de connaître le prix de la chaux.
Avis favorable du Conseil Municipal sur cette décision.

( - VŒUX 2020
Les traditionnels vœux pour la nouvelle année auront lieu le Dimanche 05 janvier à 11 H à la salle des fêtes, suivi d’un vin d’honneur.
( - QUESTIONS DIVERSES
· Compte-rendu SIAEP du Sioulet
Bernard donne le compte-rendu de la dernière assemblée générale qui a eu lieu à Saint-Pierre le Chastel le 06 Décembre 2019. Un tableau avec l’évolution du tarif de l’eau de 2018 à 2020 a également été transmis à la Mairie.
· Projet de Loi relatif à l’engagement dans la vie locale et la proximité de l’action publique
Le projet de loi relatif à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique vise à renforcer le rôle de la commune, et partant du maire, au sein de l’intercommunalité, à conférer aux maires de nouveaux pouvoirs de police, et à encourager la participation à la vie politique locale.

Résumé des dispositions essentielles 

· Le contenu du pacte de gouvernance, qui demeure facultatif, n’a pas été étendu aux moyens de renforcer les solidarités financières comme le souhaitait le groupe RDSE. La conférence des maires devient obligatoire comme le voulait le Sénat, dès lors que tous les maires ne sont pas membres du bureau de l’EPCI.
· Le transfert obligatoire de la compétence dite « eau et assainissement », supprimé par le Sénat, a été rétabli par l’Assemblée Nationale et entériné par la commission mixte paritaire. Le compromis consacré, jugé insuffisant par le Sénat, consiste à faciliter la délégation de cette compétence aux communes par voie conventionnelle, quoique son caractère intercommunal perdure. Ce principe deviendra exclusif le 1er janvier 2026, comme le dispose la loi du 03 août 2018. La communauté de communes dispose de 3 mois pour se prononcer sur une demande de délégation formulée par la commune, et se doit de motiver tout refus éventuel.

· Les procédures de retrait dérogatoire des communs membres d’une communauté d’agglomération et de scission d’une communauté de communes ou d’agglomération ont été actées.

· Les pouvoirs de police du maire sont renforcés par divers moyens, d’une amélioration de son information par le Préfet et le Procureur de la République, à des procédures de mise en demeure sous astreinte pour travaux irréguliers. Il  pourra au surplus demander au Préfet la délégation de compétence en matière de fermeture de débits de boissons pour trouble à l’ordre public, et infliger des amendes administratives pour encombrement du domaine public.

· Le régime indemnitaire des élus aménagé par le Sénat a été consacré en commission mixte paritaire : le plafond des indemnités augmentera  automatiquement de 50% pour les communes de moins de 500 habitants ; de 30 % pour celles de moins de 1000 habitants ; de 20% pour celles de moins de 3500 habitants. De surcroît, à la demande du Sénat, les élus locaux en situation de handicap pourront cumuler leurs indemnités de mandat avec l’allocation aux adultes handicapés et les conseillers communautaires handicapés percevoir le remboursement des frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique engagés dans le cadre de leur mandat.
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